
TILT
Censure…

Il serait peut-être temps que les journa-
listes Aveyronnais parlent aussi…
d’eux ! Et des difficultés qu’ils rencon-
trent pour faire leur métier. 
D’ailleurs, sans faire grand tapage, ils
ont créé en septembre 2015 : « L’Asso-
ciation Presse Expression Libre des
Citoyens à Rodez (APEL-CR). » 
Cet heureux événement a vu le jour,
dans le cadre des procès intentés par le
maire de Rodez, à l’encontre de journa-
listes et blogueurs du Petit Journal et du
blog satirique Alligorchie, pour défendre
la liberté d’expression menacée par des
procès baillons, financés par le contri-
buable. Aujourd’hui, Monsieur le maire
a perdu deux procès sur trois. 
Le troisième est en cours, et ses tenta-
tives d’intimidation ont échoué…
Déjà en 2014, le Syndicat National des
Journalistes rappelait fermement au
maire de Rodez que : « Le tri sélectif des
journalistes n’existe pas… » Rappelons
que Christian Teyssèdre avait à cette
époque refusé de répondre à une
demande d’interview d’une journaliste
de France 3, parce qu’il n’avait pas
apprécié la manière dont cette journa-
liste avait relaté un dossier sensible…
D’y repenser, nous fait encore froid dans
le dos !
En 2017, alors que France 3 Quercy-
Rouergue souhaitait parler  : Art et cul-
ture, avec le commissaire de l’exposi-
tion et le conservateur en chef des
musées de Rodez Agglomération, le
maire de Rodez, président de l’agglomé-
ration, conditionnait le tournage de ce
reportage à l’interview d’un élu. Ce qui
n’était pas le projet des journalistes, et
jusqu’ici, un élu même s’il est proprié-
taire d’un média, ne s’improvise pas
rédacteur en chef.
Aussitôt Télérama  se faisait l’écho de
cette censure, en publiant sur son site un
article : « La liberté de la presse broie du
noir au musée Soulages ». De son côté
L’Humanité y consacrait quelques lignes
sous le titre : « Chantage. »
Et ce qui devait arriver, arriva…
Afin de faire connaître au public, les
attaques menées à Rodez contre la
liberté d’expression, l’APEL-CR a orga-
nisé chaque année une manifestation de
sensibilisation, notamment trois confé-
rences : « Liberté de la Presse et Expres-
sion Démocratique » avec pour invitées
Séverine Tessier, présidente fondatrice
de l’association Anticor et Hélène
Constanty journaliste d’investigation,
une des auteurs d’  «Informer n’est pas
un délit »  - « Entre justice et politique,
révélations sur les dérives de nos élus »
avec Philippe Pascot, membre d’Anti-
cor, ex-adjoint au maire d’Evry et ex-
conseiller régional d’Ile-de-France -
« Fake-News, Procès baillons et concen-
tration de la presse » avec Marcel Gay,
ex-grand reporter à l’Est Républicain,
spécialiste des affaires judiciaires…
Et pour apporter un peu d’eau au moulin
de mes jeunes confrères, bien décidés à
se battre contre les abus de certains élus,
je tiens à préciser que les fameux procès
baillons sont surtout une attaque au
tiroir-caisse des médias, pour les faire
taire… mais surtout disparaître ! J’ai par
ailleurs le souvenir de virulentes
attaques contre un journaliste de Midi
Libre, auprès de sa direction
A l’Hebdo,  puis au Nouvel Hebdo, en
trente ans de parution, soit plus de 1500
semaines, nous n’avons pas eu les
contribuables pour payer les frais de jus-
tice. Dans cette optique, indiquons
qu’un maire d’Onet-le-Château est
même allé jusqu’en cassation, pour nous
faire condamner, parce que nous avions
considéré, pour nous moquer, que sa
police ASVP avait un petit côté KGB. Il
est évident que si le maire avait été de
droite sous aurions parlé du FBI.
Monsieur le maire qui ne l’est plus, a
gagné devant le tribunal de Rodez, mais
a perdu en appel et en cassation. G.G. 

BILLET
Rodez : prospectives municipales

Alors, on veut nous faire croire que, par lassitude, 45 % des maires en place ne
veulent plus se représenter. Allons donc  ! Il faut voir avec quelle vivacité les
55 % restants enfilent les gants.
Rodez fait partie de ces mairies où, contrairement à ce que la torpeur estivale
pouvait laisser penser, la lutte est engagée depuis les dernières européennes. Au
chef-lieu, le combat sera dur car il pourrait se disputer entre le maire ayant déjà
déclaré l’intention de se représenter et un « marathonien infatigable » qui reste
muet sur ses intentions mais qui, selon son entourage, se verrait bien « souffler »
un peu en utilisant son énergie au service des ruthénois. 
Tous deux ont abandonné les couleurs qui les ont fait connaître pour revêtir la
casaque LREM. Le premier semble moins «  connecté  » auprès des instances
nationales après sa non intégration au sein de la première gouvernance. Le
deuxième a la bénédiction du parti qui vient de l’intégrer dans la Commission
Nationale d’Investiture. C’est sous la bannière « REM » avec 46 % des voix,
qu’il a franchi le premier tour des dernières législatives dans la première circons-
cription devant neuf autres candidats.
Selon le nouveau référent, les candidats adhérant à la charte du parti pourraient
bénéficier du soutien LREM sans en avoir l’étiquette. A cet égard, LREM a créé
une nouvelle structure, « La République Ensemble » drivée par deux référents
locaux, afin de repérer les candidats « potentiellement compatibles ». 
Ceci laisse planer toutes sortes de scenarios dans l’hypothèse où les deux
hommes viendraient à se rencontrer sur le ring. Tempy
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Ecolos du dimanche
Il y a un mois, j’évoquais la dif-
ficile cohabitation entre urbains 
et ruraux et la nécessité de dur-
cir l’obtention du permis de
construire à la campagne.
Les débats sur les zones d’épan-
dage et les distances à respecter
viennent conforter mon opinion.
Faut-il rappeler que les agricul-
teurs étaient là avant les autres ?
Que s’ils vivent à la campagne,
c’est pour y vivre et y travailler ;
c’est pour produire notre nourri-
ture et pas pour écouter les petits
oiseaux.
Avons-nous bien conscience que si
demain on arrête tout traitement,
la moitié de la planète va mourir
de faim ?

Mon propos n’est pas de défendre
glyphosate et autres cochonneries
du genre. Mais laissons aux agri-
culteurs le temps de mettre en
place des alternatives et évoluer
dans leurs techniques. 
N’oublions pas non plus qu’ils
sont les jardiniers de la campagne
et les conséquences désastreuses
quand la déprise agricole sévit.
Tous les urbains et péri-urbains,
écolos du dimanche, devraient
comprendre combien notre agri-
culture est indispensable, et qu’ils
leur revient de mettre en place une
cohabitation qui respecte la légiti-
mité des exploitations agricoles et
non le contraire.

Gaspard

Municipales : il y a  un
moment où il faudra 

arrêter de prendre 
les cons pour des gens...

Dis-donc, t’aurais 
pas oublié de dire 
quelque chose aux
Espalionnais ?

Tu parles 
de ton procès ?

Il attendait 
peut-être la fin 

des élections ???
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Dans les colonnes de l’Agglo-
rieuse, l’hebdomadaire de l’agglo
montpelliéraine notre ami et
confrère Jean Rouquette signe un
article à propos des « Mineurs non
accompagnés  » qu’il considère

comme « un gâchis inutile. » Ils sont
40 000 mineurs, choyés par des
associations prétendument huma-
nitaires qui ont intérêt à ce que cela
dure. Pourtant d’après les statis-
tiques du ministère de la Justice, la

moitié de ces mineurs non accom-
pagnés ne seraient pas mineurs…
Quant à l’addition pour les contri-
buables elle est évaluée à 2 mil-
liards d’euros. 

(Suite page 2)

1275 « mineurs non accompagnés » 
ont été reçus dans l’Aveyron…

POIL A GRATTER

Les valeurs de U
Vous avez sans doute suivi, comme
moi, les (més)aventures estivales
de ce couple de gérants d’un maga-
sin Super U du Rhône, qui a dû
renoncer à son travail à la suite
d’une campagne virale sur les
réseaux sociaux qui les montrait –
sur des photos de safari vieilles de
plus de quatre ans – poser en com-
pagnie de leurs trophées. Alors
j’avoue que, si j’avais des photos de
moi avec un trophée d’éléphant ou
de marco polo, mon premier réflexe
ne serait pas de les mettre sur
Facebook. Quand on voit que le
Ministre de l’agriculture fait scan-
dale quand il assiste à une corrida,
on se dit qu’il y a des choses qu’il
vaut mieux faire dans une certaine
discrétion. Mais, après tout, il n’y a
rien d’illégal à pratiquer le safari.
Cependant, face au « bad buzz »
provoqué par la publication de ces
photos (sans doute par des esprits
bienveillants et des mains inno-
centes), la direction de « Super U »
s’est distinguée par une réaction
dont la couardise le dispute au ridi-
cule. 
Qu’on en juge : « ces publications
sont en totale opposition avec les
valeurs défendues par la coopéra-
tive U (…) Nous les condamnons
fermement », réagissait la centrale
dans un communiqué qui précisait
que les gérants avaient décidé de
quitter immédiatement l’enseigne
(comprendre : cédé à l’amicale
pression de la direction).

(suite page 4)

Nos
excuses…

Nous recevons, toutes les
semaines des doléances de nos
fidèles abonnés qui ne reçoivent
pas en temps et en heure leur
journal. 
Nous le regrettons sincèrement.
Seulement, ces retards sont indé-
pendants de notre volonté et ne
sont pas liés à l’impression et à la
répartition du journal chez les
différents distributeurs (relais de
presse, La Poste, …). Ces retards
sont uniquement liés à la réorga-
nisation des services de La Poste. 
Nous prions nos amis lecteurs de
bien vouloir nous excuser. 
Pour toute urgence, ils peu-
vent nous envoyer un mail
à contact@l-hebdo.com ou 
redaction@l-hebdo.com, si leur
abonnement est à jour, nous leur
enverrons l’édition manquante
en version numérique dans les
meilleurs délais. 
Merci pour votre compréhen-
sion. L’Hebdo

Le centenaire de Pierre Soulages

New-York avant le Louvre…
On est, semble-t-il, à des années lumière et de l’outrenoir, avec le fameux
et ronflant « Siècle Soulages » ruthénois. Pour les cent ans de l’artiste, né à
Rodez, Paris l’attend au Louvre pour le fêter. 
Rien à voir avec les poutres sauvées d’un incendie du jardin public de
Rodez, ni avec la petite bière brassée en Belgique, ni avec quelques ban-
deroles étirées, ici et là, pour la photo, avec les responsables culturels de
la ville faisant les artistes… (Suite page 2)

Généralement quand un élu est
cumulard, il porte plusieurs cas-
quettes. 
Mais voilà, que trop de casquettes

arrivent à leur brouiller la vue à
cause de visières. C’est ce qui vient
d’arriver au maire de Luc-La
Primaube. (Suite page 3)

A Espalion, tout le monde se sou-
vient de la tempête Verdu qui avait
fait tanguer le conseil municipal.
Les dégâts causés avaient été consi-
dérables. Pour avoir poussé le bou-
chon un peu trop loin, le turbulent
adjoint avait été mis sur la touche
par le maire Eric Picard… 

Jean-Michel Verdu avait aussitôt
porté l’affaire devant le tribunal
administratif qui vient d’annuler la
délibération du conseil municipal
d’Espalion du 27 novembre 2017,
mettant fin aux fonctions d’adjoint
de Jean-Mimi.

(Suite page 2) 

Selon les rumeurs du marché ,
M.Vidament de la Cadauma ne
serait pas partant avec Christian
Tesseydre, par contre Joseph
Donore, actuellement dans l’oppo-
sition de droite le serait, Régine
Taussat ne dit rien. 

Mais d’après quelques-uns de ses
proches, elle envisagerait de pren-
dre sa retraite… Arnaud Combet,
adjoint aux finances, mais aussi
secrétaire de la section locale du
PS, se serait brouillé avec le pre-
mier magistrat. (Suite page 2)

Trop de casquettes
brouillent la vue !

Espalion

Jean-Michel Verdu gagne
son procès contre le maire !

Municipales

Les rumeurs du marché
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Et le supermarché du shit 
ruthénois ? On en parle ?

J’ai lu dans la dernière édition que Gaspard était drôlement
satisfait du maire de Rodez. Dont acte. J’invite seulement
Gaspard à prendre 5 minutes de son temps, s’éloigner du
Musée Soulages, de la rue du Touat et de la rue Neuve et
aller place de la Mairie. Plus exactement à la médiathèque
et l’immeuble des Jacobins. 
L’entrée de la médiathèque (à équidistance du commissa-
riat et de la police municipale), est devenue le « supermarché
de la drogue ruthénois » et personne ne fait rien. Est ce une
farce ? Je crains que non. 
Tous les dealers se retrouvent là pour dealer. Tous les
consommateurs vont là pour acheter. Tout le monde est au
courant. Même notre maire survolté. Personne ne dit rien.
Personne ne fait rien. Alors, oui, disons ce qui va mieux
dans notre ville, mais soulignons aussi ce qui ne va pas… 

Bob Marrelaid

Le « Siècle Soulages »
Un quotidien local, du 10 septembre, évoque la remise de la
médaille du département à Pierre Soulages… « en catimini,
à Sète ».
Le Journal télévisé de la 2, du lundi 9 septembre, évoque

assez longuement les 100 ans de l’artiste, en décembre pro-
chain. Sont précisées les manifestations et expositions pari-
siennes au Louvre, au Centre Georges Pompidou. Mais
absolument rien sur « le Siècle Soulages » ruthénois, ni sur
son musée dédié. 
Pour une initiative qui se voulait de portée nationale, voire
internationale, nous avons tout lieu de penser qu’il y’a du
« ratage » dans l’air.
L’Hebdo du 6 septembre titre  : «  Siècle Soulages – Pierre
Soulages plus qu’étonné…Vexé  !  ». Nous pouvons le com-
prendre. 
Ceci pourrait expliquer qu’il n’est même pas venu à Rodez
pour chercher sa médaille départementale.
Depuis le début, dans cette affaire, il apparaît que des dis-
torsions profondes existent entre les initiatives d’élus
locaux et les souhaits de l’artiste. 
A croire que la communication passe mal, ou n’existe pas.

L. B.

C’est un scandallle !
Comment ne voulez-vous pas enfiler un «  Gilet Jaune  »
quand vous voyez nos gouvernants foncer dans le mur en
klaxonnant ? Comment doivent-ils faire des économies, et
nous montrer qu’ils ont enfin décidé d’en faire ?… 
A commencer, ils devraient toutes affaires cessantes mettre

fin au scandale de certaines rentes accordées à quelques
anciens, type Giscard d’Estaing qui bénéficie depuis
trente-six ans de 3,9 Millions d’euros par an, plus ses
retraites et ses indemnités du Conseil constitutionnel. 
Il aurait déjà coûté, au fil des ans, 85 M. d’euros à la cassette
de l’Etat avec les invraisemblables services dont il long-
temps bénéficié, comme les dix gardes mobiles surveillant
son château d’Authon, dans le Loir et Cher.
Il coûte 10 684 euros par jour à l’Etat, alors qu’on supprime
ici une classe d’école, là, des lits d’hôpitaux, ailleurs, une
perception, là encore une gendarmerie.
Jusqu’ici, aucun député, ni maire, ni sénateur, n’a eu le cou-
rage de proclamer haut et fort que cette situation ridiculise
la république dont elle vide les poches. De surcroit Giscard
pour l’entretien de son autre château dans l’Aveyron, à
Estaing, siphonne en prime des subventions départemen-
tales et régionales.
En couvrant ce genre d’abus, les élus de tous poils mépri-
sent les citoyens qui n’ont pas les moyens financiers d’arri-
ver à la fin du mois. Il s’agit là de cadeaux inimaginables
qui n’existent pas ailleurs dans les démocraties, et nous
amènent donc à penser que nous sommes dans une dicta-
ture ou dans une république bananière.
C’est un scandallle ! s’exclamerait Georges Marchais.

B.C.

(Suite de la page 1)
Et nos gouvernants, le Président en tête, souhaitent
que cela continue, en tenant un discours sur la dette
que la France a contractée à l’égard de l’Afrique, en
particulier lors des deux dernières guerres mondiales.
Emmanuel Macron est généreux, mais il fait porter le
fardeau financier de cette nouvelle « traite des noirs »
aux départements, sans jamais remettre en cause les
dirigeants qui génèrent en Afrique des dizaines de
millions d’enfants des rues  : natalité suicidaire, cor-
ruption des élites, etc.
Et notre confrère Montpelliérain d’écrire que cette
affaire « renforce le Rassemblement National qui exploite
cette situation, car la grande majorité de la population hexa-
gonale réprouve cet accueil qui ne résoudra pas le gigan-
tesque problème des pays africains, mais qui à coup sûr
plombera les finances nationales, alors que de nombreux
secteurs tels que la santé, l’éducation et la sécurité pour-
raient profiter de ces attributions budgétaires… Certains
pensent que bonnes et charitables âmes qui souhaitent les
accueillir devraient les adopter individuellement et ne fas-
sent pas supporter à la collectivité cet impôt supplémen-
taire. Il n’y a aucun mérité à bramer sa générosité en inten-
tions ou en paroles en sachant pertinemment qu’elle sera
assumée par la collectivité… »
De plus nous ne sommes pas dupes des filières et des
passeurs qui font le trafic de ces soi-disant « mineurs
non accompagnés » que nous qualifions dans le titre de
notre article de « traite des noirs », pour faire la « nique »
à «  la traite des blanches  », comme à l’époque  ou des
bandes organisées en AOF, AEF et Sahara, s’étaient
spécialisées dans le « Marché aux esclaves ».
En prime, bon nombre de ces «  mineurs  » auscultés
par des médecins ne seraient plus des «  mineurs  »
depuis longtemps, mais bien des « adultes non accom-
pagnés. »
« Nos gouvernants sembleraient avoir oublié que l’Afrique
qui comptait 364 millions d’individus en 1970, en compte
aujourd’hui 1,3 milliard, soit trois fois et demie plus Et en
2050, selon les projections de l’ONU, elle risque de crouler
sous 2,5 milliards de personnes… » écrit notre confrère
Jean Rouquette qui poursuit : « Les humanistes à courte
vue sont incapables d’imaginer ce scénario, préférant persé-
vérer dans une charité qui ne résout rien, mais qui satisfait
leur bonne conscience. Mieux vaut aider au développement
de ces pays par des actions d’assistance sur leur territoire en

cessant aussi dans de nombreux cas de les piller… »
Nous ajouterons : « Ou de leur livrer nos ordures… »

Ces « mineurs » ont coûté
4,4 millions d’euros à l’Aveyron

Chez nous, ils sont 1275 à avoir demandé l’aide de
l’Aveyron depuis le mois de janvier 2018. Ils ont été
pris aussitôt en charge avant d’être dispersés dans
d’autres départements. Après avoir reçu les aides
d’urgence 109 sont restés dans le département. En
2018, cette affaire a coûté aux Aveyronnais la bagatelle
de 4,4 Millions d’euros. Et ce n’est pas fini ! Pour les
responsables, il est souvent très difficile de les comp-
tabiliser, car ils vont et viennent, reviennent et repar-
tent… 
Leur prise en charge se déroule en plusieurs temps. Ils
ont un numéro de téléphone qu’ils appellent dès qu’ils
arrivent dans le département. Aussitôt, ils sont logés à
l’hôtel et bénéficient de la chambre et du couvert avec
l’aide de bénévoles et l’argent du contribuable par le
canal du Conseil départemental. Ils ont droit à une
aide psychologique et médicale. Et c’est ainsi, que lors
de certaines radiographies des médecins se sont aper-
çus qu’ils n’avaient pas que des mineurs, mais bien
des adultes qui n’avaient pas besoin d’être accompa-
gnés. Ils ont même dépisté deux cas de tuberculose.
Dans l’Aveyron les « mineurs » pris en charge sont des
Ivoiriens.
Rappelons, qu’au plan national ces enfants étaient 400
en l’an 2000. Ils sont aujourd’hui 40 000. A ce rythme
exponentiel ne seront-ils pas 4 millions dans vingt
ans  ? C’est la question que l’on peut se poser dès
aujourd’hui. 
Dans les associations, on se contente de répondre,
qu’il faut se préparer à des migrations qui s’intensi-
fient. Il faut aider les pays qui sont en grande diffi-
culté. On est des pays riches. Il faut savoir accueillir
cette jeunesse qui nous le rendra. 
Mais voilà que cette politique de l’accueil coûte déjà 2
milliards aux départements de France et va, à coup
sûr, renforcer les thèses du R.N. ans les années qui
viennent. Des thèses qui émergeront au moment des
prochaines élections présidentielles. 
Attention ! Il est très dangereux de vouloir jouer avec
des allumettes.

G. G.

1275 « mineurs non accompagnés » 
ont été reçus dans l’Aveyron…

Le centenaire de Pierre Soulages

New-York avant le Louvre…
(Suite de la page 1)
Dans cette fête d’anniversaire, le «  Siècle  Soulages  » fait grise mine. Et
selon l’opinion du Piton que nous partageons, on aurait mieux fait de ne
rien faire que cette kermesse paroissiale d’un autre temps…
Et pour ne pas tout voir en noir, nous apprenons que la galerie Lévy
Gorvy va offrir au peintre français un premier écrin à New York, terre
d’adoption de Soulages depuis une soixantaine d’années. 
Selon Le Figaro, « Les vingt toiles présentées, jusqu’au 26 octobre, dans cet
immeuble de l’Upper East Side, à Manhattan, balayent 65 des plus de 80 ans de
la carrière du maître de Rodez. 
La plus ancienne date de 1954, année durant laquelle l’artiste noue relation avec
la galerie new-yorkaise Kootz, point de départ de son parcours américain, avec
l’appui de James Johnson Sweeney, conservateur au Museum of Modern Art
(MoMA). »
Il faut savoir aussi que le génie du noir fera partie de la première exposi-
tion du musée Guggenheim dans le bâtiment circulaire emblématique
imaginé par l’architecte Frank Lloyd Wright, en 1959. 

* * *
La plupart des œuvres présentées par Lévy Gorvy sont issues de collec-
tions américaines ou de musées américains, témoins de l’intérêt que sus-
cite Pierre Soulages aux États-Unis, où il a rencontré Willem de Kooning
ou Mark Rothko.
Le Figaro précise que Lévy Gorvy, l’une des dernières galeries qui repré-
sente Pierre Soulages, continue de placer des toiles du peintre auprès de
clients américains. Dominique Lévy, cofondatrice de la galerie avec Brett
Gorvy (ancien responsable de l’art contemporain au sein de la maison
d’enchères Christie’s), est une grande marchande privée de New York.
Elle est partie à l’assaut du peintre au déjeuner  d’inauguration de son
musée, à Rodez, en 2014. 
« C’est vrai qu’on aurait pu vendre dix fois à des Européens, mais on a dit non,
on va d’abord voir où on peut les placer aux Etats-Unis », explique
Dominique Lévy qui souligne : « A l’occasion de l’exposition new-yorkaise,
le peintre, aujourd’hui établi à Sète et toujours prolifique à 99 ans, a réalisé spé-
cialement deux tableaux, achevés au printemps dernier. 
Ils constituent une extension de l’Outrenoir, cet univers qu’a imaginé Pierre
Soulages en 1979 lorsqu’il a pris le virage radical du noir complet. Le peintre y
poursuit son travail avec la lumière, qui invite le visiteur à graviter physique-
ment autour de l’œuvre, pour en saisir les nuances.
« C’est incroyable pour moi parce que je ne connais pas un artiste qui se réin-

vente (comme ça) encore et encore. Je ne sens jamais une répétition dans le tra-
vail de Soulages », explique à l’AFP Dominique Lévy. Aucune des toiles
montrées à New York ne sera de l’exposition du Louvre, attendue en décembre. »
Pour la galeriste, l’exposition du Louvre présentera quasiment le même
nombre d’œuvres (21) que la sienne (20). « C’était l’idée d’un pas de deux »,
poursuit-elle, et l’espoir de donner une chiquenaude aux musées américains et
leur dire : il est temps de faire une vraie rétrospective Soulages... »
Bref, un vrai Siècle !

Espalion

Jean-Michel Verdu gagne 
son procès contre le maire !

Municipales

Les rumeurs du marché
(Suite de la page 1)
Sarah Vidal (PS) n’exclurait pas de retravailler avec le maire sortant, s’il
venait à se présenter avec une liste d’intérêt local, sans étiquette poli-
tique, pour ratisser large… 
Souvent les rumeurs se contredisent. Chacun émet des hypothèses, celles
qu’il souhaite parce qu’elles lui conviendraient… Nous voici, bien avant
l’heure aux premières rumeurs du Mercato. Attendons de connaître la
suite. 
Ce qui est sûr, c’est que le maire sortant a eu tort d’annoncer en Janvier
2019, qu’il serait à nouveau candidat à la mairie de Rodez au printemps
2020. C’était bien trop tôt ! 
Que vont faire le député Stéphane Mazars, les RI, les Insoumis, les
Ecolos, les Citoyens ? Chez les LREM, la rentrée s’est effectuée en fanfare,
et il semble que la musique s’accélère, à Paris surtout ! D’ici le printemps
de nombreuses cartes vont être rebattues, car les Français, républicains
convaincus de l’ancien Monde, ne peuvent pas se contenter de deux par-
tis  : LREM et RN, pour se lancer dans un chimérique nouveau Monde,
dont ils viennent d’entrapercevoir les failles. En politique, il ne s’agit pas
de dire, il faut faire aussi. 
Et pour faire, il faut rassembler les citoyens, et non les élus qui eux ne
souhaitent qu’une chose  : conserver leur place et les avantages qui en
découlent.

(Suite de la page 1)
A l’issue de cette exclusion, certains espalionnais ne
s’étaient pas gênés pour dire à l’époque que Jean-
Michel Verdu s’était peut-être pris pour le calife qu’il
n’était pas. Ce qui n’est pas très grave en politique,
surtout face à l’ego surdimensionné de beaucoup
d’élus. En tout cas par son travail et son assiduité l’ad-
joint Verdu ne méritait pas d’être ainsi mis au chô-
mage. 
Congédié, il n’apprécia guère la mesure prise par son
ex-patron. On le comprend d’autant que la fermeture
de la clinique ruthénoise St Louis dont il était direc-
teur lui avait mis le moral dans les chaussettes…
Jean-Michel Verdu saisit alors le Tribunal
Administratif de Toulouse pour contester la mesure

prise par la ville d’Espalion, et obtenir l’annulation de
cette délibération. Le temps est toujours long en
matière administrative. Aujourd’hui, il a fini par pas-
ser et le jugement est tombé.
L’affaire est entendu, mais le silence règne dans la ville
du «  Premier sourire du Midi  » qui fait la grimace, à
quelques mois des élections municipales. 
Les amis de l’adjoint licencié attendent avec impa-
tience, le prochain conseil municipal où Eric Picard
devrait informer son conseil du résultat prononcé par
le Juge du tribunal administratif de Toulouse. C’est à
dire sa défaite ! 
Va-t-il réintégrer Jean Michel comme adjoint ? Entre
les deux ponts les administrés s’amusent de cette
déculottée…

« PHOTOCOPILLER » L’HEBDO EST INTERDIT !!!
Article 40 de la loi du 11 mars 1957 sanctionné par les articles 425 et 429 du Code Pénal



AU CŒUR DES RUTHÉNOIS…
Enfin, nous avons eu quelques indi-
cations délivrées du bout des lèvres
par l’adjoint à la culture sur l’absence
d’illumination du clocher, un manque
sur lequel s’élèvent beaucoup de
Ruthénois. Jean-Michel Cosson nous
a expliqué que cette absence de mise
en valeur provenait de la vétusté de
l’éclairage actuel, vieux d’une ving-
taine d’années, et que, comme les bou-
gies, les lampes s’éteignaient définiti-
vement les unes après les autres.
Choisissant une solution plus radicale
mais combien tardive, le projet d’un
tout nouvelle éclairage serait à
l’étude… Financièrement moins lourd
que les grands travaux d’embellisse-
ment de la ville, la mairie devrait pren-
dre conscience de l’impact sentimental
de ce qui fait, bien avant le musée
Soulages, la fierté de la ville.

LES PRÉNOMS EN VOGUE
Le top des prénoms en 2019 donne en
premier Gabriel pour les garçons et
Emma pour les filles. Qu’en est-il en
Aveyron ? Les parents des enfants nés
les 8 et 9 août derniers ont choisi
Auriane et Issem. A côté de ces deux
prénoms figure une suite commençant
par la lettre « E » : Ellie, Ezyo, Elia,
Eliot et Enzo. Perdus les Emile,
Etienne, Edmond... Emmanuel reste
encore dans la course avec 321 attribu-
tions en 2018. Notre président en est
ravi.

LA GAZOTHÉRAPHIE…
Nicolas Jacquemin vient d’être
nommé à la tête du centre thermal de
Cransac, prenant la succession de
Benoît Livertout. Lors de sa prise de
contact publique, il a tenu à préciser
que la station avait triplé le nombre des
curistes en 15 ans pour atteindre, l’an
dernier, le chiffre de 5250. Le nouveau
directeur ne compte pas en rester là et
tient à s’appuyer sur le fait que
Cransac possède la seule station ther-
male en Europe à proposer des soins à
base de gaz. Insistant sur l’efficacité
d’une telle thérapie, quelques très rares
détracteurs ont eu le mauvais goût de
rétorquer (en sourdine) qu’il existait
d’identiques traitements à base de
féculents…

BRAVO À ESPALION 
HOOUU AU SYDOM !

Espalion se veut une cité propre et la
municipalité est très attentive à cette
mission importante, notamment en sai-
son touristique. Le syndicat mixte du
traitement des ordures en Nord
Aveyron a insisté sur les efforts faits
en ce sens sur le plan financier éva-
luant, au passage, le coût d’une tonne
de déchets à 137 euros la tonne pour

un sac noir et 61 euros pour les jaunes.
À ceci s’ajoute l’affectation de 40 per-
sonnes à ce service équipé de huit
déchetteries et deux stations de transit.
Fort utiles tous ces équipements mais
les aveyronnais s’interrogent sur le
temps qu’il faudra pour voir leur
département doté d’un centre de traite-
ments de leurs déchets. Cela fait bien-
tôt 10 ans que cela dure !

LA PORTE DU CIMETIÈRE
S’AGRANDIT

Coubisou est un bien sympathique
village aveyronnais où l’on vit long-
temps, loin des tracas de la ville. Une
des raisons vient peut-être du cime-
tière difficile d’accès avec un portail
malcommode à manipuler et une
entrée trop étroite. La mairie vient
donc d’en élargir l’entrée jusqu’à per-
mettre l’accès aux véhicules. Les
Coubisounels sont des gens solides et
espèrent que faciliter l’accès à leur lieu
de repos éternel n’influera pas sur le
taux de mortalité.

UNE NUIT SOUS LE PONT
La mode des vacances insolites va
même jusqu’aux hébergements noc-
turnes les plus originaux comme ceux
de passer sa nuit dans les arbres ! Un
site touristique n’a rien trouvé de
mieux que de proposer une nuit dans
des bulles suspendues sous les arches
du viaduc de Millau. En recherche de
situations originales, les touristes se
sont rués sur l’Office de tourisme afin
de vivre la nuit de leur vie. Hélas, ce
n’était qu’un rêve et l’annonce de
« campingsluxe.fr » n’était qu’un
canular.

LA CATHÉDRALE EN SUPERNOVA
« Supernova », animation parmi les
nombreuses autres ponctuant le
« Siècle Soulages » restera comme
l’une des plus marquantes. L’illumi-
nation par des jeux de lumière de l’in-
térieur de la cathédrale a attiré 21 500
personnes. Un succès qui nous a valu
d’assister à des files d’attente s’amor-
çant jusqu’à l’angle de la rue Neuve et
des chiffres dépassant les 3000 visi-
teurs par séance. Voilà qui donne des
idées au chapelain de la cathédrale qui
songe à multiplier luminaires et
cierges des messes pour accroître une
affluence déclinante…

QU’ON SE LE DISE…
La dernière commission perma-
nente de la Région vient d’entériner le
contrat « bourg centre entre Occitanie
Pyrénées Méditerranée » de Laguiole
qui ouvre pour cette localité des facili-
tés de développement jusqu’en 2021.
Le renouvellement de la signalisation
en cas d’arrachage de panneaux est
exclu de cet accord !...

ZAP’AVEYRON
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(Suite de la page 1)
Jean-Philippe Sadoul est maire de Luc-La Primaube,
premier vice-président de l’agglomération ruthénoise
et conseiller départemental et occupe des activités
professionnelles. Donc, il cumule. 
En prime, il est dans l’équipe de l’agglo qui siège au
conseil d’administration de l’EPCC du Musée
Soulages en compagnie des autres équipes : départe-
mentale, régionale et nationale… Récemment s’et
tenue une assemblée générale sous la présidence
d’Alfred Pacquement. Président du conseil d’admi-
nistration de l’EPCC. 
Bien entendu, il a été question d’argent, et pour com-
mencer, il a été demandé 200.000 euros à chaque
équipe… 
Voilà qui va soulager, sans jeu de mots, de moitié le
portemonnaie des contribuables ruthénois qui étaient
jusqu’ici les seuls à payer les déficits (1 million et demi
d’euros) tous les ans, depuis l’inauguration du
musée…

Alors que les élus de l’agglo devraient se réjouir de
l’EPCC souhaité par Pierre Soulages. Un EPCC qui
leur enlève tout de même, une épine financière des
deux pieds, ils font la gueule ! Et ils font la gueule, le
président maire en tête, car ils ont perdu la direction
du musée qui était leur seul faire valoir. Aussi à
l’heure des votes qui ont clôturé les travaux de cette
assemblée générale, l’équipe de l’agglomération
ruthénoise s’est démarquée des autres équipes en
votant contre. 
Ce qui est amusant, c’est que le cumulard de Luc-La
Primaube a voté contre, alors que ses petits camarades
du Conseil départemental ont voté pour.
Comme quoi, il est très difficile de voir plus loin que
son bout du nez, avec plusieurs casquettes sur la tête.
Bien entendu, c’est la faute aux visières. 
Reste alors la solution de danser d’un pied sur 
l’autre. 
Nous ne nous lassons pas de le répéter  : la politique
est un métier difficile et non rémunérateur. 

Le sénateur Luche et le
contournement d’Espalion

Dans son article hommage écrit à la suite du décès de son amie et voisine
Simone Anglade, le sénateur Jean-Claude Luche  souligne : « S’il ne fal-
lait retenir qu’un projet, ce serait sans doute celui du pont du contournement
d’Espalion pour lequel elle s’est battue avec l’opiniâtreté qui était la sienne près
de trente ans… »  Nous ne démentirons pas le sénateur, lieutenant de Jean
Puech, puis président du Conseil général, car nous n’avons pas envie
d’ouvrir ici une polémique, une semaine après les obsèques de l’élue.
Toutefois, nous nous devons d’apporter une précision, surtout  après
l’inauguration du contournement d’Espalion qui a été fait pour les trans-
porteurs du Cantal, et qui présente déjà quelques risques dans sa pente.
Cette route n’a rien à voir avec le projet de Simone Anglade qui aurait
souhaité voir le contournement se faire en amont d’Espalion, entre juste-
ment Espalion et Saint-Côme, en direction d’Aubrac et de l’A 75 et qu’elle
tenait à ce désenclavement qui pouvait également rejoindre la départe-
mentale en direction de Laguiole. 
De fait alors les transporteurs du Cantal qui remontent du Midi, n’au-
raient pas quitté l’A 75 à Séverac pour prendre la direction de Laissac –
Espalion, puis Estaing – Entraygues route touristique par excellence, le
long du Lot et jusqu’à Conques, mais seraient sortis à hauteur de Saint
Flour, laissant le Conseil départemental du Cantal faire les aménage-
ments routiers nécessaires pour le circulation des semi-remorques.

Trop de casquettes brouillent la vue !

TRIBUNE LIBRE
La tromperie compassionnelle 

DROIT DE REPONSE
Homophobie 

« Zut, il y a encore des mots qui tuent »

Ils se font appeler les GNOIRS pour avoir l’air d’ex-
primer le même mécontentement (moins crédible)
que celui des GJ. Mais ces individus assurés de la
protection gouvernementale due à leur qualité d’ex-
colonisés peuvent revendiquer, casser et incendier,
ne risquent pas grand-chose. On vient de le voir avec
les supporters du match de foot entre l’Algérie et le
Niger. 
Les grenades de désencerclement, les tirs mutilants
de flash ball, c’est bon pour les manifestants fran-
chouillards. Les mutilations, les yeux crevés, les
mâchoires fracturées, les GJ n’ont qu’à en encaisser
et se taire. 
L’autre jour c’était le Panthéon, ce haut lieu symbo-
lique de notre histoire qui était pris d’assaut par des
centaines de clandestins africains vociférant et exi-
geant des papiers pour tous comme s’il s’agissait
d’un droit inaliénable. Alors qu’ils n’ont rien à faire
en France, sinon à un billet de retour à payer par leur
soins. 
La compassion organisée pour faire pleurer le gogo a
des limites. D’autant plus que cette migration
récente qui s’ajoute continuellement à une plus
ancienne est en train de ruiner les finances de l’Etat.
Là ou l’argent manque pour tel ou tel secteur chez
nous, part pour s’occuper de ces illicites jamais satis-
faits.
Deux milliards et demi pour les mineurs isolés
(même si certains ont 25 ans) en 2018, dont 60 % de
fraudeurs selon le Sénat. Un milliard pour soigner
30 000 « sans papiers ». 25 000 « migrants » logés à l’hô-
tel chaque soir. 
Et ce n’est qu’une petite idée de ce que coûte l’en-
semble de l’opération. 
A l’appel du Pape il est en train de se monter un cou-
loir dit «  humanitaire  » pour vider la Lybie de ses

clandestins. Pour les envoyer où ? On s’en doute, et
certainement pas en Afrique Subsaharienne d’où ils
proviennent. Points de chute prévus par Caritas,
Terre des Hommes et Médecins sans frontières  :
Italie, France, Belgique. 
Actuellement 200 000 clandos seraient en attente en
Lybie, qui doivent être exfiltrés de ce pays par petits
groupes. 
Ce qui est plus discret. Pour le journal La Croix (plus
progressiste dans le mauvais sens du terme chré-
tien) : Toutes les églises se mobilisent pour « sauver »
ces malheureux. La communauté San Egidio fait le
forcing pour que ces soi disant malheureux soient
dirigés vers l’Europe. 
Et pourquoi pas, grand généreux sur le dos des
autres, vers la Tunisie, le Maroc, l’Algérie, le Quatar
et les Etats du Golfe. Pourquoi toujours les mêmes à
faire des sacrifices ? 
Pour San Egidio et les ONG, c’est carrément l’injonc-
tion : « Nous on s’occupe des voyages et des frais qui vont
avec , à Vous de les accueillir et les nourrir au nom de la
protection humanitaire. Avec ces fameuses ONG qui
conseillent très bien ces clandestins pour les transformer
« en réfugiés ou demandeurs d’asile » . Ce qui relève de
la tricherie. 
Kouchner de Médecins sans frontières  : Bravo
l’Aquarius, c’est en forçant les choses qu’on finit par
se répartir les migrants. 
Que ce Monsieur aille dire ça en Russie, son pays de
naissance et il verra si c’est en forçant les choses que
l’on fait entrer des indésirables. 
Et cela fait partie du Plan Kallergi qui met en œuvre
toutes ses forces obscures pour submerger nos pays.
Il serait temps que nos compatriotes s’aperçoivent
qu’ils sont trahis par leurs dirigeants et même par les
Eglises. Christian Milhau

LISEZ UN AN D’INFO 
LIBRE ET 

INDEPENDANTE
POUR 65 EUROS

Dans un billet d’humeur paru dans l’Hebdo avey-
ronnais du week-end dernier, « Gaspard » se
demande sans doute avec raison si arrêter les
matches de foot après des cris jugés homophobes est
la meilleure façon de combattre l’homophobie dans
le sport.
Mais à le lire on peut se demander si (et pourquoi ?)
proférer tous types d’insultes ferait inévitablement
partie de la panoplie du supporter et si, comme il
semble l’indiquer, il considère les mots « lopette » et «
enculé » comme des « synonymes d’homosexuel » ! 
Sexisme et machisme, virilité et testostérone, ou
comment montrer qu’on est un vrai mec pour
gagner… 
CQFD ?
On aurait aussi aimé y trouver des solutions alterna-
tives, non seulement sur les cris mais aussi sur les
banderoles homophobes, des propositions d’exclu-
sion du stade comme ce fut le cas en Angleterre
après des insultes racistes et l’interroger sur ce qu’il
pense des cris de singe proférés en Italie contre les
joueurs d’Afrique subsaharienne, cris de singe que

les supporters italiens ne considèrent aucunement
comme racistes : mais bon, si on ne peut plus imiter
non plus un singe dans un stade …
On ne peut certes pas tout demander à Gaspard
dont on a bien compris que l’impertinence inspire les
billets presque jusqu’à l’absurde mais, en le lisant, on
comprend mieux pourquoi, et on s’en désole, si peu
de footballeurs font leur coming-out : Olivier
Giroud le soulignait encore récem-ment  : « Dans la
réalité, c’est dur d’afficher son homosexualité dans le
monde du foot. Même impossible…  la société française
n’est pas prête » (Le Figaro, 6 septembre 2019).
Pourtant, et comme ce fut le cas avec la signature de
la Charte contre l’homophobie dans le rugby avec
l’ancien club du SRA, Alertes sera toujours disponi-
ble pour sensibiliser les clubs de sport à cette ques-
tion, la solution ne pouvant passer que par l’éduca-
tion et la sensibilisation concertée de tous les acteurs
concernés  : Merci donc à Gaspard de nous donner
l’occasion de le rappeler avant même la Coupe du
Monde au Qatar ! Alertes Lgbtqi Aveyron 
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POIL A GRATTER
Les valeurs de U

(suite de la page 1)
Ainsi donc, U aurait des « valeurs » qui lui confèrent l’autorité
de « condamner » des agissements privés ne contrevenant à
aucune loi ? U...buesque, sans doute, puisque la vérité est évi-
demment que tout le monde s’en tamponne le coquillard, des
valeurs de U. A commencer sans doute par sa propre direction.
Mais dans ce monde où une horde de pharisiens livre une
bataille idéologique pour imposer ses normes, il est commode
de se réfugier derrière des valeurs bidon pour satisfaire une poi-
gnée d’activistes qui n’ont rien d’autre à f… que de traquer la
vie privée des autres pour les jeter au bûcher.
Chacun son métier, les vaches seront bien gardées. Au lieu de
se prévaloir de ses prétendues valeurs, U pourrait méditer la
célèbre phrase d’Adam Smith : « Ce n’est pas de la bienveil-
lance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous atten-
dons notre dîner, mais plutôt du soin qu’ils apportent à la
recherche de leur propre intérêt. Nous ne nous en remettons
pas à leur humanité, mais à leur égoïsme ». 

Jean-Louis Tallard

J2M RODEZ
SARL au capital de 20000 euros

Siège social :
Route d'Espalion

Pôle Commercial Giratoire Estreniol
12740 Sébazac-Concourès
830 470 472 RCS de Rodez

AVIS DE MODIFICATION
L'assemblée générale du 25/04/2019 a
décidé de ne pas dissoudre la Société
bien que les capitaux propres soient
inférieurs à la moitié du capital social.
Modification au RCS de Rodez.

Pour avis.

« L’illusion régionale »

Un diagnostic époustouflant
de Georges Roques

On voyage dans
l’Aveyron avec 

195 euros par an
La Région a engagé en 2018 le développement du service
public régional liO afin de proposer des solutions de trans-
ports en commun de proximité, adaptées aux besoins des
usagers et des territoires. Dans l’Aveyron, cette rentrée
marque un temps fort pour le développement de l’offre de
services avec notamment un plafonnement à 2 euros de l’en-
semble des lignes de cars liO, un plus grand nombre de tra-
jets proposés ou encore de nouveaux horaires mieux adap-
tés.
Dans le cadre du service public régional de transports liO, la
Région s’engage pour le développement d’une offre de
transports intermodale qui réponde aux besoins des usagers
et aux enjeux du changement climatique en combinant TER,
transport scolaire et lignes d’autocars interurbaines. Dans
cette dynamique, le service public liO propose en cette ren-
trée des nouveautés en matière de tarification et d’offre de
services pour les lignes d’autocars interurbaines dans
l’Aveyron.
Toutes les lignes d’autocars liO du département bénéficient
ainsi d’une baisse de tarification à 2 euros qui s’accompagne
également d’une nouvelle gamme tarifaire plus avantageuse
notamment pour les jeunes. Les usagers de 26 ans pourront
ainsi disposer d’un abonnement mensuel à 20  euros (40
euros tout public) et d’un abonnement annuel à 195 euros
(390 euros tout public). Cette gamme tarifaire est également
applicable aux lignes Rodez - Montauban, Millau - St-
Affrique, St-Affrique - Albi et Rodez - Millau, qui relevaient
jusqu’alors d’une tarification kilométrique SNCF. Sur un tra-
jet Rodez - Montauban par exemple, l’économie réalisée
s’élève ainsi à 92 %.
Par ailleurs, les lignes d’autocars font l’objet d’une harmoni-
sation à l’échelle de la région, dans une démarche de lisibi-
lité et de simplification des liaisons entre les départements.
Dans ce cadre, certaines lignes aveyronnaises ont été fusion-
nées et leur numérotation a évolué. Depuis le 1er septembre,
le réseau aveyronnais compte désormais 17 lignes et une
offre renforcée sur l’heure méridienne à destination de
Rodez.

Patrimòni est en kiosque…

En I947, Jean-François Gravier avait écrit un
livre prémonitoire «  Paris et le désert fran-
çais ». Depuis il y a eu, et c’est cocasse, deux
opérations de décentralisation en 1983 et
2015 qui s’apparentent à la réanimation des
anciennes provinces françaises, telles
qu’elles existaient du temps de la monarchie. 
François Hollande a cru comme tout prési-
dent, anormalement normal qui ne se res-
pecte pas, laisser une empreinte même déri-
soire de son passage catastrophique aux
affaires. Il a, pour employer un terme culi-
naire « fardé » les anciennes régions. 
Du coup le Languedoc-Roussillon a été dis-
sous dans l’Occitanie et Montpellier que le
baron moyenâgeux Georges Frêche avait
voulu travestir en Septimanie sombre
depuis, chaque jour davantage, dans le rôle
de succursale toulousaine, malgré les coui-
nements de nos élus locaux qui s’acharnent à
vouloir nous démontrer que nous sommes
toujours le centre du monde occidental.
Les élus politiques, de tous poils et de toutes
plumes tout occupés qu’ils sont à faire bouil-
lir leur marmite personnelle agissent au jour
le jour, proclamant soir et matin que leur
ville est un Eldorado ou la capitale du
monde, sans appréhender les mutations insi-
dieuses qui s’opèrent autour d’eux.
Pour peser le pour et le contre de ce paramè-
tre régional, évaluer les progrès et mettre le
doigt sur les récessions, il fallait un praticien
rompu tout à la fois à l’histoire économique
et politique des départements constitutifs
des deux régions qui ont fusionné. Et il ne

fallait pas que ce soit fait par un esprit parti-
san. Georges Roques de par son passé de
professeur d’Université et de Sciences poli-
tiques, cumule les deux avantages, c’est le
meilleur connaisseur de la réalité écono-
mique de notre Midi et des ses franges pyré-
néennes. 
De surcroît, contrairement à certains géo-
graphes inféodés, il est scrupuleusement
indépendant. C’est dire que son diagnostic
ne peut qu’être utile aux décideurs qui après
sa lecture modéreront leurs faux enthou-
siasmes et réviseront leur logiciel. Les
citoyens désireux de comprendre les enjeux
y trouveront le décryptage d’évidences que
la communication officielle, c’est sa fonction,
essaie d’éluder ou pire de maquiller. 
Si vous êtes un citoyen scrupuleux vous
devez lire ce livre lucide. Il recense avec pré-
cision les atouts de la nouvelle région mais
aussi tous ses handicaps récurrents et laissés
trop longtemps en jachère.
Avec « L’illusion régionale » Georges Roques
a écrit un livre indispensable à tout citoyen,
surtout à la veille de rendez-vous électoraux
difficiles, où il pourra éclairer son choix. Il
précise les enjeux et les échecs et évoque les
décisions impérieuses que nous devrons
prendre si nous ne voulons pas que notre
région entre dans l’avenir à reculons.

Donato Pelayo
« L’Illusion Régionale. La réforme territo-

riale en question ». 
Editions Cairn. 232 pages . 20 euros. 

En vente dans toutes les bonnes librairies.

Patrimòni le magazine des patri-
moines  de Septembre/Octobre est
paru, le prochain sortira début
Novembre. 
Au sommaire  : «  Monastères des
Dominicains à Millau du XIIIe au XIXe
siècle » par Françoise Galés.   « Eglise
fortifiée de Boussac  » par Christophe
Evrard. «  Causse Comtal, site natura
2000  » par Emmanuel Gilhodes.
«  Céramique des communautés pay-
sannes des grands Causses, de la
Préhistoire récente à l’Antiquité  »
(2eme partie le Chalcolithique) par
Jean-Yves Boutin. 
«  Voie romaine du Nord-Larzac au

Lévézou  » (2eme partie de Millau au
Lévézou) par Alain Bouviala. «  Paul
Wormser ». Il est l’un des fusillés de St
Radegonde en Août 1944, nous vous
présentons son parcours atypique. « En
Occitan  »  : « Cabilhon » per Frédéric
Girodon e los enfants de l’escòla de las
Juniás.  
Nouvelles publications : « Les ponts du
département de l’Aveyron  » –
« Toponymie Cévenole »   – « Creissels
et ses Moulins » – « Contes d’Aubrac »
– « De pech en combe » – «  Cornuéjouls
d’un siècle à l’autre  » – «  Causses et
Cévennes » – « Contes et Légendes du
Rouergue ». 

POINT DE VUE
Génocide ?

En 2008, le chef de l’Etat, alors inspec-
teur des finances, supervisait un rap-
port sur « l’équité intergénérationnelle. »
S’inspirant du rapport qu’il supervise
se révélera dix ans plus tard un jour
être son programme présidentiel, la
hausse de la CSG qui frappe les
retraites. 
Ces retraités ont été abusés par le dis-
cours de Jupiter qui a menti lors de sa
campagne électorale en déclarant que
« les petites retraites ne seraient pas tou-
chées. »
Ainsi le couple qui percevait chacun
800 euros de retraite par mois, soit
1600 euros pensait se trouver exclu du
champ d’application. 
Aujourd’hui ces retraités manifestent
dans la rue.

En 2013, le montant total des pensions
de retraites (des régimes obligatoires
de base, complémentaires et supplé-
mentaires) s’est élevé à 294 milliards
d’euros, soit 13,9 %du PIB.
Aujourd’hui, qu’attend Jupiter pour
éliminer tous les séniors de la société ?
De vrais parasites ces « retraités » pour
le président des riches et le président
des paillettes  ! Que faire avec ce pro-
blème épineux qui semble enquiqui-
ner le président des riches et des pail-
lettes, ils coûtent trop chers «  ces
vieux ! »
A écouter tous les crânes d’œufs de
l’ENA, les séniors, dont la plupart ont
bossé des semaines de 40 voire de 48
heures, seraient privilégiés financière-
ment. 

Que ces hauts fonctionnaires très gras-
sement payés, dont certains ont fré-
quentés les cabinets ministériels se
regardent dans une glace et se posent
la question de savoir, si le pays a été si
bien gouverné ? 
Les errements de 40 ans d’inepties
n’ont pas engendré la situation inter-
générationnelle actuelle ? 
Hollande et ses ministres avaient une
spécialité : énarque. 
Fallacieuse, elle consistait à diviser les
jeunes contre les vieux, le chômeur
face au salarié, le riche au moins riche,
etc. 
L’énarque Macron a bien appris sa
leçon. Fais gaffe Brigitte, Le Président
Macron déteste les retraités.

Bernard Dufay

Le Mouvement écologiste
indépendant sur l’Aubrac

Le Mouvement écologiste indépendant
s’est réuni durant quatre jours sur
l’Aubrac sous la présidence d’Antoine
Waechter qui a rappelé qu’il avait
lancé son Mouvement, car pour les
Verts leur problème réside dans leur
relation avec le PS. 
Pour lui, l’écologie n’est pas à marier,
ni avec la droite, ni avec la gauche.
Ce Mouvement se différencie des Verts
sur plusieurs points et notamment sur
son opposition au développement de
l’éolien industriel. 
Pour le Mouvement il est d’abord
impératif de remettre en cause le mode
de vie de nos sociétés. « Il est fou de pen-

ser que la technologie nous sauvera. Sans
compter les dégradations sur les paysages
imposées par cette énergie ! »
Autre divergence, la démographie.
Antoine Waechter explique qu’il faut
mettre en rapport la pression démogra-
phique avec les ressources, et qu’une
stabilisation et une réduction de la
population mondiale sont cruciales.
«  Pour nous cela passera par l’émancipa-
tion des femmes, la scolarisation et une
assurance vieillesse universelle permettant
l’indépendance de tous, sans avoir à comp-
ter sur le soutien des enfants… »
Enfin autre point de divergence avec
les Verts, la liberté de faire vacciner, ou

non, les enfants. «  La situation actuelle
est digne du totalitarisme ! »
Quant à l’action d’Emmanuel Macron
en faveur de l’environnement, elle est
nulle. 
Et Antoine Waechter de préciser  :
« C’est un agent de la dictature libérale ! Il
s’attaque constamment à la législation
environnementale. 
Il réduit le pouvoir des agents de l’Etat,
expérimente la suppression des enquêtes
publiques et des commissaire enquêteurs et
en mettant les sites classés sous la respon-
sabilité des préfets de régions, il augmente
la capacité des aménageurs à mettre la pres-
sion… »


